Assemblée des délégué-e-s de Travail.Suisse, 3 mai 2013
Résolution
Dans l’intérêt du partenariat social : 
faire appliquer les droits syndicaux en Suisse dans la pratique !
Travail.Suisse, l’organisation faîtière indépendante des travailleurs et travailleuses, demande que les droits syndicaux puissent s’appliquer sur le terrain. La législation actuelle, car elle ne protège pas contre les licenciements, dissuade fortement les représentant-e-s du personnel à agir et les employé-e-s à faire grève si les conditions l’exigent. Une protection des droits syndicaux enfin réelle est aussi essentielle si l’on veut que le partenariat social continue à fonctionner normalement à l’avenir.
Avec la révision de la Constitution fédérale en 1999, le droit de grève est devenu un droit constitutionnel en Suisse ; mais si des travailleurs et des travailleuses se mettent en grève en respectant les conditions légales, ils peuvent être licenciés sans problèmes. Le droit de grève est ainsi vidé de sa substance. Le licenciement des grévistes de l’hôpital de la Providence est un cas exemplaire sur ce point. Il retiendra encore davantage à l’avenir les travailleurs et travailleuses de faire grève en raison de la crainte d’être licenciés, même si leurs motifs sont justifiés et valables.
Outre le problème de l’application du droit de grève, il y a aussi la protection contre le licenciement des délégué-e-s syndicaux et représentant-e-s du personnel qui est totalement insuffisante. De très nombreux cas ces dernières années montrent des représentant-e-s du personnel licenciés, sous couvert de licenciements économiques, alors qu’ils avaient fait leur « job » en défendant les intérêts des salarié-e-s des entreprises en question. L’Organisation internationale du travail (OIT) a d’ailleurs indiqué dans une recommandation à l’attention du Conseil fédéral que la protection des représentant-e-s du personnel contre la discrimination antisyndicale était tout-à-fait insuffisante. 
Pour éviter une dégradation supplémentaire du climat social et permettre aux travailleurs et travailleuses et leurs représentant-e-s de pouvoir défendre leurs droits, Travail.Suisse demande :
1. Les licenciements pour fait de grève respectant les conditions légales doivent être déclarés nuls. Si le licenciement est déclaré nul, cela a l’avantage de ne pas avoir à se poser la question de la réintégration, qui bloque toute discussion entre les parties.
2. Les licenciements abusifs de représentant-e-s du personnel, sous couvert de motifs économiques, doivent, de la même manière que ci-dessus, être déclarés nuls.
3. Le Conseil fédéral doit enfin publier son message sur la révision du CO en fixant en cas de licenciements abusifs une indemnité pouvant aller au moins jusqu’à un an de salaire et en donnant la possibilité de déroger par CCT au caractère impératif des art. 336 et 336a CO.
4. Le Conseil fédéral doit présenter une révision du CO qui permettra de ratifier la Convention no 135 de l’OIT concernant les représentants des travailleurs.
Deutscher Text auf der Rückseite

